
Contrat de société pour un bureau d’associés 
(société simple)

entre

Nom
Rue, numéro
Pays, NPA, lieu
ci-après "associé 1"

et

Nom
Rue, numéro
Pays, NPA, lieu
ci-après "associé 2"

Préambule

Les parties au contrat s’unissent afin de constituer un bureau d’associés ayant pour but l’utilisation commune de certaines infrastructures. Leur intention est de diminuer ainsi leurs frais. A cet effet, il est constitué une société simple à laquelle s’appliquent les dispositions suivantes:

1. Nom et but social

L’associé 1 et l’associé 2 forment une société simple au sens des art. 530 ss. CO (ci-après "société"). Le nom de la société est "Bureau Création".

La société a pour but l’installation et l’utilisation de bureaux communs ainsi que la prise en charge commune des frais d’exploitation et d’administration. Le but de la société comprend en particulier:

a) La location de locaux commerciaux ainsi que des frais qui en découlent;
b) L’acquisition et l’entretien des biens mobiliers suivants:
-  les meubles, l’éclairage et tout autre type d’équipement déstiné à l’usage des pièces communes;

-  les appareils techniques, tels que les ordinateurs, le téléphone, le fax, l’imprimante, etc. ainsi que les logiciels et les contrats de maintenance;

-  la bibliothèque;

c) La prise en charge d’autres frais d’exploitation et d’administration, comme p.ex. les imprimés, le matériel de bureau, les assurances, etc.;

d) L’obligation de nettoyer et d’entretenir les locaux de manière appropriée ainsi que la prise en charge des frais qui en découlent; 

e) L’engagement de collaborateurs, comme p.ex. d’un(e) secrétaire, du personnel de nettoyage, etc.; 

f) L’administration et la jouissance de la fortune sociale.

2. La fortune sociale

La fortune sociale se compose des engagements pris en commun pour le compte de la société et des achats communs consentis pour l’aménagement des locaux. Ces derniers sont énumérés dans le document annexé au présent contrat [liste des divers achats]. 

Chaque associé a droit à une part égale de la fortune sociale.

L’aménagement du bureau personnel des associés est exclu de la fortune sociale. 

3. Activité professionnelle des associés

Les associés exercent leur activité de _______ [brève description] pour leur compte et à leurs risques et profits. Ils n’agissent donc pas collectivement dans leurs rapports avec les tiers. Demeure réservé le cas de la représentation de la société au sens du chiffre 8 du présent contrat. 

4. Apports des associés

En vue d’atteindre le but social, chaque associé est tenu de faire des apports égaux. Ces derniers peuvent consister en argent ou en créances de travail. Les associés s’engagent en particulier à se partager les frais liés à l’équipement des locaux par moitié. Ces frais s’élèvent à CHF 20'000.00. 

5. Répartition des bénéfices et des pertes

Chaque associé a une part égale dans les bénéfices et dans les pertes de la société.

6. Décisions de la société

Tous les associés ont le même droit de vote. Le vote peut être exercé par oral ou par écrit. Une décision de la société est prise du consentement des deux associés. 

Les associés prennent des décisions, notamment dans les cas suivants: 

a) Les décisions en rapport avec la réalisation du but social au sens du chiffre 1.2 du présent contrat;

b) Les transactions et contrats dépassant la somme de CHF 500.00;

c) La conclusion de polices d’assurances usuelles dans le cadre de leur activité professionnelle;

d) Le financement des frais de la société, en particulier la fixation d’apports 

extraordinaires; 

e) L’établissement du budget couvrant les frais de la société;

f) La nomination d’un mandataire général, habilité à procéder à des actes juridiques n’excédant pas les opérations ordinaires de la société;

g) Les actes juridiques excédant les opérations ordinaires de la société (p.ex. des achats et des crédits importants ainsi que la conclusion de contrats de cautionnement comprenant des montants élevés).

7. Administration

Dans leurs rapports internes, tous les associés ont le droit d’administrer. L’administration de la société comprend tous les actes juridiques faisant partie des opérations ordinaires de la société. Est en particulier de la compétence des administrateurs, le fait de tenir une comptabilité mentionnant les dépenses de la société et la manière dont chaque associé contribue à ces dépenses. En outre, lors du quatrième trimestre, un budget prévoyant les dépenses de la société pour l’exercice de l’année suivante doit être établi. La période prise en compte pour l’exercice est celle du 1er janvier au 31 décembre. 

Chaque associé a le droit, dans l’étendue de ses compétences administratives, de s’opposer à une opération menée par un autre associé, avant que celle-ci soit consommée. 

8. Représentation

Chaque associé est autorisé à représenter la société ou l’ensemble de ses membres envers les tiers. L’étendue de son pouvoir de représentation coïncide avec son droit d’administrer au sens du chiffre 7 du présent contrat.  

9. Droit d’information et de contrôle

Les associés se renseignent mutuellement sur les affaires de la société.  

10. Fidélité à observer / Prohibition de la concurrence

Les associés s’engagent à sauvegarder fidèlement les intérêts de la société et à s’abstenir de tout acte susceptible d’être préjudiciable ou de nuire au but commun. Les associés sont de plus tenus de faire passer les intérêts de la société avant les leurs.

11. Responsabilité

Les associés ont vis-à-vis des dettes sociales une responsabilité personnelle, illimitée et solidaire. Dans leurs rapports internes, les dettes sont supportées par les associés en fonction de leurs apports, tels que définis au chiffre 4 du présent contrat. 

Si un associé agit en son nom personnel ou qu’il outrepasse ses compétences en matière d’administration ou de représentation au sens des chiffres 7 et 8, il sera seul responsable vis-à-vis des tiers. 

12. Modification dans la composition du groupe d’associés

Le retrait d’un associé au sens des chiffres 14.3 ou 14.4 du présent contrat cause la dissolution, puis la liquidation de la société. 

L’admission de nouveaux associés au sein de la société requiert le consentement des deux associés. Le transfert de la qualité d’associé à un tiers est exclu.
13. Exercice social

Variante 13.1

L’exercice social commence le _____ [1er janvier] et finit le _____ [31 décembre]. La première fois le ______ [31 décembre 2xxx].

Variante 13.2

L’exercice social correspond à l’année civile.

14. Entrée en vigueur et durée 

Le présent contrat entre en vigueur lors de sa signature par les deux associés. 

La société est constituée pour une durée indéterminée. 

La société prend fin, notamment par le fait que le but social est atteint ou que sa réalisation est devenue impossible ou par la mort de l’un des associés avant la réalisation du but social. 

La société peut également prendre fin par la dénonciation du contrat. Chaque associé est autorisé à dénoncer le présent contrat par écrit [Variante: par courrier recommandé]. Le contrat de société peut être dénoncé, moyennant un délai d’avertissement de six mois avant la fin de l’année. La dénonciation ne doit pas être motivée. Sont réservées les causes de dissolution mentionnées à l’art. 545 CO. 

La dissolution de la société est suivie de sa liquidation, conformément aux art. 548 ss. CO. 

15. Amendements 

Tout amendement apporté au présent contrat est soumis, sous peine d’invalidité, à la forme écrite.

16. Inapplicabilité partielle

Si une disposition du présent contrat devait être ou devenir juridiquement inefficace, voire nulle, les autres dispositions du présent contrat n’en seraient pas pour autant affectées. La clause inefficace ou nulle doit alors être remplacée par une disposition conforme à la loi et qui devra se rapprocher le plus possible de son but initial ainsi que de la volonté des parties au contrat. Ceci vaut également pour les éventuelles lacunes qui seraient constatées dans le présent contrat. 

17. Droit applicable et for

Le présent contrat est soumis au droit suisse.

Les associés conviennent que _____ (lieu) sera le for exclusif.

Lieu, Date
Associé 1

Associé 2
